
 
 
 
Objet  :  Projet de décret modifiant le décret 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l'exercice du droit 
syndical dans la fonction publique 
 
 
 
Bonjour, pour faire suite à un échange que j'ai eu hier au soir avec MME JUMEL, je souhaite revenir 
vers vous à propos du projet de décret pour lequel vous allez avoir une réunion de travail avec la 
DGAFP ce 24 novembre am. Ce texte reprend les positions exprimées par la Gouvernement dans son 
relevé de conclusions du 29 septembre 2011. Nous aurons l'occasion de l'examiner lors du CSFPE du 
20 décembre matin.  
  
S'agissant du barème des droits syndicaux, nous sommes dans la dernière phase d'arbitrage du 
dispositif. Nous avons encore un point important à caler avec les ministères éducatifs. 
  
- Pour ce qui est de l'ensemble des autres ministères, notre schéma serait de prévoir un ETP de 
temps syndical pour 250 électeurs, soit jusqu'à 175.000 électeurs, soit jusqu'à 200.000 électeurs en 
fonction de la solution qui sera arrêtée pour les ministères éducatifs. 
  
- Pour les ministères éducatifs, une tranche supplémentaire doit être déterminée. Cette tranche doit 
tenir compte du fait que les droits du MESR ne seront réattribués qu'à compter du prochain 
renouvellement des instances et que le cumul des droits du MESR et du ministère de l'éducation 
nationale doit se situer à 2220 ETP. Nous travaillons avec les deux ministères concernés pour 
déterminer ce projet de barème. 
  
Une fois le dispositif arbitré en interministériel, je vous proposerai en tout état de cause une réunion 
de travail avant votre section syndicale pour préciser l'application de ces barèmes et les cas où nous 
mettrons en place des arrêtés dérogatoires. Bien cordialement.   
  
Vincent Soetemont 
 


